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Sur  les  Réponjes  fentes  par  Pelletier 
a deux  Amendemens  propqfés  par  M*  ^ 
Tronchet. 


L 

E N réponfe  à l’objedion , qu  il  étoit  mofaîement  èù 
phyfiquement  itiipollîblc  a-  des  Jures  de  juger  iur 
la  fimple  inftrudion  orale  un  procès  dans  lequel  il 
y a cinq  ou  fix  aceufés , vingt  témoins  j 

' Le  Comité  a dit,  par  Torgane  de  M.  Thonret,  page 
^ 9 J fécond  alinéa  , ligne  9 : « Si  ce  font  les  aceufes 
qui  font  nombreux , rien  n’efl;  fi  fimple  que  de  faire 
« le  débat  féparémeiît , même  d alfurer  la  deciji&f$ 
fuccejjivement  fur  chaque  accup  îs. 

J ai  répondu  : vous  ne  pouvez  pas  faire  une  pareille 
loi  *)  elle  feroit  contraire  au  droit  naturel  , qui  eft  fii- 
périeur  à toutes  les  loix  : la  loi  naturelle  dit  que  les 
coaccLifés  ont  un  intérêt  évident  a fe  defendre  mu- 
tuellement. 

M.  Pelletier  a répondu  : “ vous  ne  nous  entendez 
» pas  : on  fera  un  débat  géniral  conamun  , êc,  en* 
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>5  faite  im  débat  féparé  & un  jugement  féparé  pour 

chaque  acenfé  >5. 

Je  demande  ade  de  laveu  que  les  coaceufés  ont 
un  intérêt  à fe  défendre  conjointement, 

I 

Le  relie  me  paroît  un  galimathias  inintelligible. 

Ou  le  fécond  débat  féparé  ne  produira  rien  de 
nouveau  ; alors  il  eft  inutile  ; 

Ou  il  produira  une  charge  nouvelle  contre  mon 
coaceufé  : en  ce  cas , voii$  ne  pouvez  pas  féparer  ce 
fécond  débat , & le  jugement  qui  en  réfulteraj  de 
mon  iinérêt  perfonnel, 

ï l 

Pour  faire  rejeter  mon  amendement  propofé  fur 
l’article  lil  , 

M.  Pelletier  a dit  : ce  feroit  une  chofe  intermina» 
ble  & plus  longue  que  le  débat  j Içs  parties  ne  feroient 
pas  d’accord^  ôc  il  faudroic  juger  qui  a raifon. 

11  if  a pas  entendu  ma  demande  : il  ne  s’agit  pas  de 
faire  un  proces-verbal  qui  conftate  des  faits  , mais  de 
donner  aux  parties  interelfées  la  fatisfadion  d’avoit 
çonftaté  qu’elles  ont  fait  telle  réclamation.  , 

Cette  réclamation  ne  fera  pas  , fans  doute , une 
loi  pour  !ç  Jugement,  mais  un  fait  qui , en  cas  de 


rcvifion  ou  de  caflation , conftatera  entr’elles  le  der» 
nier  état  de  la  caiife. 

Il  n’y  aura  pas  ici  de  débats  entre  les  parties  ; 
puilque  chacune  aura  droit  de  faire  infcrire  qii  elle 
prétend  telle  chofe , fans  que  l’autorité  du  Juge  dé- 
clare que  cela  eft  vrai  ou  faux. 


Signé,  TRONCHET. 
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h Paris  , chez  Baudouin  , Imprimeur  de  l’ ASSEMBLEE 
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